Tribunal administratif N° 28827 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 juillet 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 20 juin 2012 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre un bulletin de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28827 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 7 juillet 2011 par Maitre Christian Steinmetz, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., 
demeurant a L-..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot 
sur le revenu de l’annee 2005 emis le 27 mai 2010 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 24 novembre 2011; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Christian Steinmetz et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 16 mai 2012. 


Suite au depot de la declaration pour l’impot sur le revenu pour l’annee 2005, le 
bureau d’imposition ..., section des personnes physiques, de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », s’adressa par 
lettre du 20 avril 2010 a Monsieur ... dans les termes suivants : 

«Suite a la verification de votre declaration pour l ’impot sur le revenu de l ’annee 
2005, le bureau d’imposition de ... envisage d’effectuer des redressements. Ainsi, 
cconformement au § 205 alinea 3 AO et pour que vous puissiez faire valoir vos droits de 
defense, je tiens a porter a votre connaissance les redressements d faire. 

[...] 

Charges ordinaires : 

Les frais de divorce qui constituent effectivement le remboursement de prets et les 
frais de liquidation en relation avec diverses societes ne tombent pas sous l ’application 
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de V article 127 et ne sont done pas a prendre en consideration sous charges 
extraordinaires 

En date du 27 mai 1010, le bureau d’ imposition emit a l’egard de Monsieur ... le 
bulletin de l’impot sur le revenu visant l’annee 2005, ci-apres designe par « le bulletin », 
avec la mention que l’imposition differe de la declaration d’impot par reference au 
courrier precite du 20 avril 2010. 

Contre ce bulletin, Monsieur ... introduisit le 12 aout 2010 une reclamation aupres 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
directeur ». 

A defaut de reponse du directeur, Monsieur ... a, par requete deposee au greffe du 
tribunal administratif le 7 juillet 2011, introduit un recours tendant a la reformation, sinon 
a l’annulation du bulletin. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 
l’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du 
fond sur le recours dirige par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une 
reclamation de sa part, dans l’hypothese ou aucune decision definitive du directeur n’est 
intervenue dans un delai de six mois a partir de la reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en 
reformation dirige contre le bulletin. 

II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation, ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai 
de la loi, est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur reproche au bureau d’imposition de ne pas 
avoir admis un montant total de ... euros a titre de charges extraordinaires au sens de 
l’article 127 de la loi modifiee de l’impot sur le revenu du 4 decembre 1967, ci-apres 
designee par « LIR », tout en precisant que ces depenses ne seraient a considerer ni 
comme frais d’ exploitation, ni comme frais d’obtention, ni comme depenses speciales et 
en reconnaissant le caractere subsidiaire de l’article 127 LIR. 

II precise que ledit montant se composerait d’une part, d’un pret personnel 
contracte par son epouse, Madame ..., de laquelle il est divorce depuis le 4 janvier 2006, 
d’un cautionnement auquel il a du faire face dans le cadre d’une faillite de la societe ... et, 
enfin, d’une somme qu’il aurait du payer dans le cadre de la faillite de la societe .... 

En ce qui concerne les sommes depensees au titre d’un pret personnel contracte 
par son ancienne epouse, en l’occurrence un montant de ... euros, le demandeur precise 
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que son epouse aurait emprunte durant leur mariage et a son insu aupres de deux 
connaissances une somme d’argent et l’aurait utilisee exclusivement a des fins propres. A 
defaut de remboursement par son epouse, les preteurs auraient agi en justice et auraient 
menace de vendre la maison du couple sise a . . . appartenant aux deux epoux suivant le 
regime matrimonial adopte par eux. Le demandeur precise que dans la mesure ou il aurait 
vecu dans ladite maison avec ses trois enfants, il aurait ete contraint de rembourser lui- 
meme la somme reclamee par les creanciers de son epouse, en contractant a son tour un 
pret de l’ordre de ... euros. 

Le demandeur fait valoir que l’objectif du systeme fiscal luxembourgeois serait 
d’imposer le contribuable en fonction de sa capacite contributive reelle, en conformite 
avec 1’ article \0bis de la Constitution. 

Ce serait l’article 127 LIR qui permettrait d’eviter dans des cas speciaux des 
inegalites extremes entre les contribuables, en permettant a un contribuable de demander 
a 1’ administration a ce qu’il soit impose selon sa capacite contributive reelle, deduction 
faite des charges extraordinaires qu’il a du supporter. 

Le demandeur soutient qu’il remplirait les quatre conditions cumulatives requises 
par l’article 127 LIR, a savoir, premierement, qu’il aurait formule une demande en vue 
d’un abattement pour charges extraordinaires, et, deuxiemement, qu’il aurait demontre 
que la charge dont il fait etat serait extraordinaire en ce que le fait qu’un contribuable 
doive rembourser seul, en lieu et place de son epouse, un pret que cette demiere a 
contracts seule et dont 1’ argent emprunte a ete utilise pour les besoins de 1’ epouse seule, 
lorsque le montant a rembourser atteint presque 30 % des revenus bruts annuels de ce 
contribuable. Le demandeur souligne encore que sa fortune aurait fortement ete diminuee 
suite aux actes malhonnetes de son ancienne epouse, de sorte qu’il se serait trouve dans 
une situation financiere extraordinairement difficile en 2005. En troisieme lieu, la charge 
dont il fait etat serait inevitable pour lui, dans la mesure ou, vu son regime matrimonial, 
les preteurs des fonds auraient pu poursuivre, menacant d’ailleurs de le faire, le 
remboursement sur les biens communs du couple, dont la maison precitee sise a ..., 
acquise par le demandeur pendant leur mariage. Le demandeur souligne encore qu’il 
n’aurait pas volontairement rembourse la dette causee par son ancienne epouse, mais 
qu’il y aurait ete contraint pour des raisons juridiques, de sorte que la charge aurait ete 
inevitable pour lui. Enfin, il souligne que les charges dont il fait etat reduiraient sa faculte 
contributive d’une fag on considerable dans la mesure ou elles depasseraient les 
pourcentages de revenus figurant dans le tableau sous l’alinea 4 de l’article 127 LIR. 

En ce qui concerne les sommes depensees par lui dans le cadre de la faillite de la 
societe ..., en l’occurrence un montant de ... euros, le demandeur precise que son ex- 
epouse aurait, a son insu, constitue ladite societe, dont il n’aurait a aucun moment ete 
gerant ou associe, et que cette societe aurait ete mise en faillite par jugement du tribunal 
du Commerce du 5 juillet 2002. Son ancienne epouse l’aurait contraint a se porter caution 
pour le compte courant de cette societe. Apres que les affaires de la societe se seraient 
degradees au fil du temps, son ex-epouse aurait cede, egalement a son insu, la quasi- 
totalite de ses parts a des tiers, qui auraient epuise, en detournant les fonds sur un compte 
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tiers, l’integralite de la ligne de credit de la societe pour laquelle lui-meme se serait porte 
caution. Dans la mesure ou il n’aurait eu aucune connaissance des agissements 
malhonnetes ni de son ex-epouse, ni des nouveaux associes de la societe, il n’aurait eu 
aucune possibility d’eviter, sinon de limiter cette charge extraordinaire en resiliant le 
contrat de caution. 

Le demandeur fait valoir que la dette resultant du decouvert bancaire cause par les 
nouveaux associes de la societe ... constituerait une charge extraordinaire puisqu’elle ne 
greverait pas la majorite des contribuables se trouvant dans une situation analogue quant 
a la situation familiale et quant a rimportance des revenus et de la fortune. Cette charge 
serait encore inevitable pour lui, puisque 1’ element determinant ayant directement cause 
la charge aurait ete la violation de sa confiance par son ex-epouse qui, a son insu, aurait 
vendu la quasi-totalite de ses parts dans ladite societe. Cette charge reduirait encore de 
fagon considerable sa faculte contributive dans la mesure ou elle depasserait les 
pourcentages de revenus prevus au tableau repris a alinea 4 de 1’ article 127 LIR. 

En guise de conclusion, le demandeur soutient que les quatre conditions posees 
par l’article 127 LIR seraient pareillement remplies pour cette depense, de sorte qu’il 
devrait se voir reconnaitre un abattement de l’ordre de . . . euros a ce titre. 

Enfin, quant a la charge de l’ordre de ... euros en rapport avec la societe ..., le 
demandeur expose que lui-meme et son epouse auraient detenu chacun 50% des parts 
dans ladite societe, dont sont epouse aurait ete seule gerante. Face au refus d’un 
acquereur d’un immeuble, dont la societe ... aurait fait la promotion immobiliere, de 
payer le prix de vente au motif d’un non-respect du cahier des charges, face a la demande 
en paiement de ses travaux par l’entreprise generale et devant 1’ impossibility de la societe 
... de payer elle-meme cette dette, celle-ci aurait du faire appel a ses garants, en 
l’occurrence le demandeur lui-meme et son ancienne epouse. A ce moment, les epoux 
auraient deja vecu separement et son ex-epouse ne se serait pas interessee au sort de leur 
maison a ... dans laquelle lui-meme aurait vecu avec ses enfants mineurs et qui aurait ete 
hypothequee par la banque a titre de garantie pour les societes ... et ... Dans ces 
conditions, il aurait du faire face seul a cette charge financiere afin d’eviter la vente de 
ladite maison. 

Le demandeur soutient que la encore il aurait du faire face a des 
obligations n’incombant normalement pas a la majorite des contribuables. La charge 
serait encore inevitable pour lui puisque pour eviter la realisation de l’hypotheque dont 
etait grevee la maison du couple sis a ..., il aurait ete contraint de faire face seul a cette 
charge financiere, qui reduirait de I'acon considerable sa faculte contributive pour 
depasser les pourcentages de revenus figurant au tableau de 1’ alinea 4 de 1’ article 127 
LIR. 


Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. Il conteste plus 
particulierement le caractere inevitable des charges dont fait etat le demandeur en 
donnant a considerer que le caractere inevitable d’une charge ne se jugerait pas a l’effet 
qu’une decision ou une situation peut avoir, mais a la cause a l’origine de cette decision 
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ou de cette situation, qui devrait avoir ete provoquee par une contrainte ou une necessite 
agissant de l’exterieur et des lors independante de la volonte du contribuable, tandis que 
les obligations que celui-ci s’impose a lui-meme et qui resultaient de son libre choix ne 
seraient pas visees. 

Le delegue du gouvernement soutient que le fait generateur des charges dont fait 
etat le demand eur en l’espece aurait a chaque fois ete sa libre decision de prendre en 
charge les dettes litigieuses a l’egard de divers creanciers, de sorte que cette decision 
n’aurait pas ete imposee par des raisons materielles ou juridiques. Le delegue du 
gouvernement souligne encore que les raisons morales ayant eventuellement motive le 
demandeur n’auraient en rien diminue la liberte de son choix. 

II ajoute que s’il est vrai que par application des regies du regime matrimonial 
legal, le demandeur serait tenu au reglement du passif de la communaute envers les 
creanciers en vertu du principe de l’obligation a la dette, il ne serait pas tenu de maniere 
definitive de contribuer au reglement des dettes personnelles de son epouse, mais que lors 
des operations de la liquidation de la communaute legale il aurait valablement pu se 
retourner envers son epouse et lui demander le versement d’une recompense en faveur de 
la communaute en vertu du principe de la contribution a la dette. Le representant etatique 
souligne que le demandeur aurait librement decide de regler les dettes personnelles de 
son epouse et aurait pareillement volontairement signe un cautionnement pour sa propre 
societe, la societe ..., de sorte que les charges dont il fait etat ne seraient pas inevitables. 
A cet egard, le representant etatique invoque encore une jurisprudence allemande en la 
matiere. 

En vertu de l’article 127 LIR, dans sa version applicable a l’annee d’imposition 
2005, « (1) Sur demande le contribuable obtient un abattement de revenu imposable du 
fait de charges extraordinaires qui sont inevitables et qui reduisent d’une faqon 
considerable safaculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaires lorsqu’il a des 
obligations qui n ’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant 
dans une condition analogue quant a la situation familiale et quant a I ’importance des 
revenus et de la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges et 
depenses deductibles a titre de depenses d ’exploitation, de frais d’obtention ou de 
depenses speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article , lorsque le 
contribuable ne peut s ’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales. 

(4) Les charges extraordinaires reduisent la faculte contributive d’une faqon 
considerable dans la mesure ou elles depassent les pourcentages de revenu ci-apres 
designes. [...] ». 

Pour qu’un contribuable puisse faire valoir l’abattement pour charges 
extraordinaires prevu a Particle 127 precite, ladite disposition pose, au dela d’une 
condition de forme tenant a l’obligation d’introduire une demande afferente, condition 
qui n’est pas litigieuse en l’espece, trois conditions de fond qui doivent etre remplies 
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cumulativement, a savoir a) la charge doit etre extraordinaire, b) elle doit etre inevitable 
et c) elle doit reduire la faculte contributive du contribuable de fag on considerable. 

En ce qui concerne plus particulierement la deuxieme condition de fond, il echet de 
retenir qu’en vertu de l’alinea 3 de l’article 127 LIR une charge est a qualifier 
d’inevitable a partir du moment ou le contribuable ne peut pas s’y soustraire pour des 
raisons materielles, juridiques ou morales. 

Or, en l’espece, par rapport a la premiere categorie de depenses dont fait etat le 
demandeur, a savoir les sommes depensees en remboursement d’un pret contracts par son 
ancienne epouse de l’ordre de ... euros, le tribunal est amene a retenir que cette depense 
n’etait pas inevitable pour le demandeur dans la mesure ou, contrairement a ce qui est 
soutenu par ce dernier, ni le regime matrimonial auquel il etait soumis avec son epouse, 
ni les menaces des creanciers de son epouse de proceder a 1’ execution forcee sur les biens 
de la communaute ne sont a qualifier de raisons materielles, juridiques ou morales au 
sens de 1’ article 127 (3) LIR de nature a rendre inevitable la charge dont il se prevaut. Si, 
le cas echeant, le demandeur s’ est senti force de proceder au remboursement du pret en 
question au regard de la menace des creanciers de proceder a la vente forcee de la maison 
familiale, c’est a juste titre que le delegue du gouvernement a releve qu’il n’etait pas tenu 
de prendre dcfinitivcmcnt a sa charge la dette en question, dans la mesure ou il s’agissait 
d’une dette contractee personnellement par son epouse et qu’il aurait parfaitement, dans 
le cadre de la liquidation de la communaute, pu faire valoir les sommes ainsi depensees 
pour demander a son epouse le versement d’une recompense en faveur de la communaute 
en vertu des regies relatives a la contribution a la dette prevues aux articles 1417 et 
suivants du Code civil. Si, le cas echeant, le demandeur ne l’a pas fait, il s’agit la d’un 
choix personnel de sa part auquel il n’etait nullement tenu, de sorte que la depense en 
question ne constituait pas une charge inevitable pour lui. 

En ce qui concerne les sommes depensees dans le cadre de la faillite de la societe 
..., c’est pareillement a bon droit que le delegue du gouvernement souligne que le 
paiement litigieux n’a pas ete provoque par un evenement auquel le demandeur n’a pas 
pu se soustraire. En effet, il se degage des explications foumies par ce dernier que les 
sommes litigieuses ont ete payees par lui en raison d’un cautionnement qu’il avait signe 
pour garantir les dettes en compte courant de la societe .... Or, la signature de ce 
cautionnement relevait de son libre choix, de sorte que son obligation de paiement sur le 
fondement de ce cautionnement tire son origine d’un evenement qui n’etait pas inevitable 
pour lui. Que la dette de la societe ... pour laquelle il a du payer a titre de caution ait etait 
provoquee par des agissements malhonnetes de personnes tierces ou par la circonstance 
que son ancienne epouse ait vendu a son insu sa participation dans ladite societe, n’est 
pas de nature a enerver cette conclusion, dans la mesure ou le signataire d’un 
cautionnement ne saurait se prevaloir avoir ignore les consequences, voire les risques 
inherents a un tel engagement. Il s’ensuit que la depense litigieuse ne saurait etre 
qualifiee de charge inevitable. 

Enfin, en ce qui concerne les sommes depensees en rapport avec la societe ..., 
celles-ci ne sauraient pas non plus etre qualifiees comme correspondant a une depense 


6 



inevitable. En effet, d’apres les explications du demandeur, les sommes en question ont 
ete payees en sa qualite de garant des dettes de ladite societe. Independamment de la 
question de savoir s’il s’agissait d’une garantie solidaire avec son epouse ou d’une 
garantie personnelle, etant donne qu’il ne se degage pas clairement des elements du 
dossier de quel genre de garantie il s’agissait exactement, force est de constater que le 
demandeur a volontairement souscrit ladite garantie en faveur de la societe dont il etait 
par ailleurs associe a 50% a cote de son epouse. Il s’ensuit que le fait generateur de 
l’obligation du paiement des sommes litigieuses constitue un evenement qui n’etait pas 
inevitable pour le demandeur. Au contraire ce paiement trouve sa source dans une 
garantie qu’il a souscrite librement et en connaissance de cause, de sorte que la depense 
en question n’est pas a considerer comrne inevitable. S’y ajoute que meme a supposer 
que le demandeur ait paye en partie des sommes au paiement desquelles il n’etait pas 
personnellement tenu a titre de garant et ait paye en realite une partie d’une dette 
incombant a son epouse, il aurait pu se retourner contre son epouse lors de la liquidation 
de la communaute pour les memes considerations que celles developpees ci-avant par 
rapport aux depenses liees au pret personnel contracte par son ancienne epouse, de sorte 
que la prise en charge definitive des sommes litigieuses n’etait pas inevitable pour lui. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent qu’aucune des trois categories 
de depenses dont se prevaut le demandeur ne repose sur un element materiel, juridique ou 
moral auquel le demandeur n’aurait pas pu se soustraire, de sorte que les depenses en 
question ne sauraient etre qualifiees de charges inevitables. L’une des conditions 
cumulatives posees par l’article 127 LIR n’etant pas remplie en l’espece, c’est partant a 
juste titre que le bureau d’ imposition n’a pas admis la qualification des depenses 
litigieuses comme charges extraordinaires, sans qu’il n’y ait lieu d’examiner si les autres 
conditions posees par ledit article sont remplies en l’espece, ledit examen devant 
surabondant. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres moyens, 
que le recours sous examen est a rejeter comme etant non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administrate, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
dit qu’il n’y pas lieu de statuer sur le recours en annulation ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par : 
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Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 20 juin 2012 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 20.06.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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